
Avec 16,3 milliards d’euros 
d'exportations, les États-Unis 
sont le 2e client de l’Ile-de-France 

Si l’actualité est marquée par une succession d’annonces 
concernant les droits de douanes américains qui accaparent 
toute l’attention médiatique, la réalité du commerce extérieur 
francilien observée en 2024 est celle d’un ralentissement des 
échanges en valeur et une réduction sensible du déficit extérieur 
pour la deuxième année consécutive. Les Etats-Unis sont un 
partenaire majeur pour la France et les nouvelles mesures 
tarifaires laissent entrevoir des modifications importantes 
des équilibres des échanges mondiaux. Un précédent similaire 
apporte un éclairage sur ce qui pourrait advenir dans les 
prochains mois : en octobre 2019, les Etats-Unis avaient taxé les 
importations de vin français à hauteur de 25 %. La présente étude 
se base sur les statistiques des douanes françaises mesurant les 
échanges de marchandises et qui excluent les transactions de 
services.

Retrouvez toutes nos publications sur www.crocis.cci-paris-idf.fr

Après une année 2020 durant laquelle l’ensemble du commerce interna-
tional s’est effondré à cause de la pandémie de Covid-19, les importations et 
exportations françaises ont fortement progressé les deux années suivantes. Cela 
s’explique par une augmentation des volumes échangés mais également par la 
valeur des biens dans un contexte inflationniste. La dynamique s’est inversée en 
2023 et se confirme en 2024 : une baisse en valeur aussi bien des importations 
que des exportations. Le montant des importations diminuant plus que celui 
des exportations, le solde commercial français s‘améliore : après avoir atteint 
un record en 2022 (- 162,6 milliards d’euros) il a été divisé par deux en l’espace 
de deux années (- 81,0 milliards d’euros). Malgré tout, le solde commercial reste 
dégradé par rapport à la période pré-pandémie (2019). 
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ÉCHANGES EXTÉRIEURS FRANCILIENS ENTRE LE 1ER TRIMESTRE 2019 
ET LE 1ER TRIMESTRE 2025 (MILLIARDS D’EUROS)

Source : Douanes, département des statistiques et des études du commerce extérieur
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En 2024, les importations en provenance des pays européens 
ont reculé de - 10, 7 % et les exportations de - 8,1 %. Malgré 
cela, les échanges avec les pays européens représentent 
toujours plus de la moitié du commerce international 
francilien : 55,9 % pour les importations et 58,4 % pour les 
exportations. La zone Asie-Océanie reste la deuxième partie 
du monde avec laquelle l’Ile-de-France commerce le plus, 
mais également celle avec laquelle le taux de couverture 
est le plus faible (50,8 %) ; le montant des importations est 

près de deux fois celui des exportations :  49,5 milliards 
d’euros pour les imports et 25,2 milliards pour les exports. 
La troisième place est toujours occupée par les Amériques, 
avec lesquelles les volumes augmentent : 22,5 milliards 
d’euros d’importations et 20,9 milliards d’euros d’expor-
tations (soit une progression annuelle respectivement de  
+ 6, 1 % et + 6,8%). Viennent ensuite l’Afrique et le Proche 
et Moyen Orient.

LES ÉCHANGES FRANCILIENS AVEC LES PAYS EUROPÉENS 
RECULENT MAIS RESTENT MAJORITAIRES

L’amélioration de la balance commerciale est essentiel-
lement liée à la baisse de la facture énergétique : les prix 
de l’énergie avaient progressé en 2021 lors de la reprise 
économique mondiale, puis en 2022 avec le déclenchement 
de la guerre en Ukraine et sont désormais en baisse depuis 
deux ans. Le solde énergétique de la France avait atteint  
- 116 milliards en 2022, il est désormais de - 56 milliards en 
2024.

Au niveau francilien, on observe les mêmes dynamiques   : 
baisse des importations qui s’élèvent à 192,2 milliards 

d’euros, soit une baisse de 7,2 % par rapport à l’année 
précédente, conjuguée à un moindre recul des exportations : 
141,6 milliards d’euros en 2024, soit une diminution 
de 3,0 %. Le déficit commercial francilien est donc 
désormais de - 50,6 milliards d’euros, après avoir été de  
- 61,1 milliards en 2023 et de - 78,5 milliards d’euros en 2022.

Le montant des échanges étant en baisse et le déficit 
commercial se réduisant, la balance commerciale 
s’améliore : les exportations couvrent désormais 73,7 % des 
importations contre 63, 4% deux ans auparavant.
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IMPORTATIONS EXPORTATIONS

Valeur 
2024 (en 
milliards 
d'euros)

Part du 
total

Evolution 
2023/2024

Valeur 
2024 (en 
milliards 
d'euros)

Part du 
total

Evolution 
2023/2024

Balance 
commer-
ciale (en 
milliards 
d'euros)

Taux de 
couver-

ture

Europe 107,5 55,9 % - 10,7 % 82,7 58,4 % - 8,1 % - 24,7   77,0 %

Asie et Océanie 49,5 25,8 % - 5,9 % 25,2 17,8 % 1,5 % - 24,4   50,8 %

Amériques 22,5 11,7 % 6,1 % 20,9 14,8 % 6,8 % - 1,5   93,1 %

Afrique 5,3 2,8 % - 1,5 % 7,1 5,0 % 5,9 %  1,7   131,9 %

Proche et Moyen Orient 0,7 0,4 % - 11,2 % 5,1 3,6 % 20,7 %  4,4   732,4 %

Tom et autres 6,6 3,5 % - 0,4 % 0,5 0,4 % - 8,5 % - 6,1   8,1 %

Total 192,2 100,0 % - 7,2 % 141,6 100,0 % - 3,0 % - 50,6   73,7 %

Source : Douanes, département des statistiques et des études du commerce extérieur

MONTANT DES ÉCHANGES PAR ZONE GÉOGRAPHIQUE (EN MILLIARDS D’EUROS)

Les échanges commerciaux de l’Ile-de-France se concentrent 
avec quelques pays : 68 % des importations franciliennes 
ont pour origine les 10 pays qui fournissent le plus de 
biens à la région francilienne et les 10 principaux pays vers 
lesquels l’Ile-de-France exporte ses biens représentent 

66 % du total des exportations. Il s’agit, d'une part des 
Etats-Unis, d'autre part de la Chine, et enfin des pays 
voisins : Belgique, Allemagne, Espagne, Italie, Royaume-Uni, 
Pays-Bas, …

LA MAJORITÉ DES ÉCHANGES COMMERCIAUX FRANCILIENS 
SE FAIT AVEC UN PETIT NOMBRE DE PAYS 

Source : Douanes, département des statistiques et des études du commerce extérieur

MONTANT DES ÉCHANGES AVEC LES PRINCIPAUX PARTENAIRES  
DE LA RÉGION ILE-DE-FRANCE EN 2024 (EN MILLIARDS D’EUROS) 
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On peut noter que les échanges avec la Chine restent 
toujours les plus déséquilibrés avec un montant des 
importations (28,1 milliards), 3 fois supérieur à celui des 
exportations (9,0 milliards) soit un déficit de - 19,1 milliards. 

Les échanges sont également fortement déséquilibrés avec 
la Belgique, puisque le déficit s’élève à - 11,3 milliards 
d’euros, pour un taux de couverture de 43 %. 
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Le top 10 des produits les plus exportés est révélateur des 
spécialisations de l’industrie francilienne : l’aéronautique 
(18,8 milliards d’euros), l’automobile (13,0 milliards), la 
pharmacie (9,9 milliards) et du poids de la région dans 

le domaine du luxe : le cuir, bagages, et chaussures (13,3 
milliards), les parfums (6,0 milliards), les cosmétiques, la 
joaillerie, …. 

L’AÉRONAUTIQUE, L’AUTOMOBILE ET LA PHARMACIE : LES SPÉCIALISATIONS 
DE L’INDUSTRIE FRANCILIENNE EN TÊTE DES EXPORTATIONS

PRODUITS LES PLUS EXPORTÉS PAR LA RÉGION ILE-DE-FRANCE
 (EN MILLIARDS D’EUROS) EN 2024
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Source : Douanes, département des statistiques et des études du commerce extérieur

Avec 27,7 milliards de marchandises importées, les produits 
de la construction automobile demeurent le premier 
produit entrant en Ile-de-France. La valeur des importations 

d’hydrocarbures naturels s’élève à 13,5 milliards d’euros, 
soit une baisse de 7,7 milliards en un an.

Source : Douanes, département des statistiques et des études du commerce extérieur

PRODUITS LES PLUS IMPORTÉS PAR LA RÉGION ILE-DE-FRANCE 
 (EN MILLIARDS D’EUROS) EN 2024
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L’Europe hors Union Européenne est la zone géographique 
vers laquelle l’Ile-de-France compte le plus d’exportateurs : 
16 055, en baisse de 3,6 % en un an ; vient ensuite l’Union 
Européenne avec 10 650 exportateurs, en baisse de 5,5 %. 

La Suisse est le pays pour lequel on compte le plus 
d’exportateurs (10 240 entreprises), soit un nombre d’entre-
prises exportatrices équivalent au nombre d’entreprises qui 
exportent vers l’Union Européenne ou vers les Amériques.

LES 100 PLUS GRANDES ENTREPRISES REPRÉSENTENT  
68 % DES EXPORTATIONS

Durant l’année 2024, plus de 30 200 entreprises franci-
liennes ont exporté des marchandises. Ce chiffre est en 
recul depuis deux ans : le nombre d’entreprises exporta-
trices est ainsi revenu à son niveau de 2015.

La concentration des volumes d’exportation n’a jamais 
été aussi importante, puisque les 100 plus grandes 
entreprises exportatrices représentent à elles seules 68,1 % 
des montants de marchandises exportées. Après une 
progression chaque année depuis plus de 10 ans, cette part 
a légèrement diminué en 2024.

Près de la moitié (49,7 %) des entreprises ayant exporté 
en 2024 sont des exportatrices régulières, c’est-à-dire qui 
vendent à l'international chaque année depuis 5 ans. Cette 
proportion se situait aux alentours de 52 % à 55 % avant la 
pandémie.

Fait inquiétant : le nombre de nouveaux exportateurs baisse 
depuis 2 ans : ils étaient 9 370 en 2022, puis 8 190 en 2023 
et enfin 7 780 en 2024. Les incertitudes actuelles planant 
sur les droits de douanes ne devraient pas améliorer ce 
nombre.

La majorité des exportateurs sont des entreprises de petite 
taille : 79,2 % ont moins de 20 salariés, elles représentent un 
total d’exportations de « seulement » 29,8 milliards d’euros, 
soit 14,6% du total des exportations régionales, part en 
progression puisqu’elle était de 10,6% en 2023. A contrario, 
l’Ile-de-France ne compte que 914 entreprises exportatrices 
de plus de 250 salariés (4,7 % des exportateurs), chiffre en 
forte baisse puisqu’ils étaient 1 500 un an plus tôt. Mais 
celles-ci représentent 113,4 milliards d’euros d’exportation, 
soit 55,6 % des montants exportés (contre 70,2 % un an 
auparavant).

NOMBRE D’ENTREPRISES FRANCILIENNES EXPORTATRICES

Source : Douanes, département des statistiques et des études du commerce extérieur

 27 500

 28 000

 28 500

 29 000

 29 500

 30 000

 30 500

 31 000

 31 500

 32 000

 32 500

 33 000

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024



6 | Enjeux Ile-de-France | L’économie francilienne en bref

En janvier 2025, la Chambre de Commerce et d’Industrie Paris 
Ile-de-France a mené une enquête auprès de PME franci-
liennes, représentatives du tissu économique en termes de 
secteurs d’activités  : 45 % des entreprises appartiennent 
aux services, 26 % à l’industrie, 21  % au commerce et 8 % 
à la construction ; l’enquête est également représentative 
en termes de tailles d’entreprises : 63 % d’entreprises de 
moins de 10 salariés, 22 % de 10 à 49 salariés et 15 % plus de  
50 salariés.

Cette enquête a été réalisée avant les multiples annonces 
concernant les droits de douanes pratiqués par les Etats Unis, il 
est probable que la même enquête réalisée aujourd’hui présen-
terait des résultats plus négatifs.

45 % des PME interrogées déclarent ne pas réaliser de chiffres 
d’affaires à l’export ;  parmi celles-ci la majorité (59 %) ont des 
produits ou services qui ne s’exportent pas, 9 % d’entre elles 
ont des ressources trop limitées pour des opérations d’export, 

7 % manquent de connaissance des marché étrangers, 7 % 
avaient exporté avant 2024, mais ont cessé, 4 % évoquent des 
difficultés avec les réglementations ou  formalités à l’export et 
3 % des préoccupations sur les coûts ou les risques associés 
à l’export. 16 % des entreprises déclarent souhaiter exporter 
à l’avenir, mais 65 % ne savent pas qu'il existe des dispositifs 
publics d’accompagnement spécialement conçus pour les primo 
exportateurs.

Parmi les 55 % d’entreprises qui déclarent exporter, 90  % 
d’entre elles le font depuis au moins 3 ans, ce qui prouve qu’il 
existe d’un côté des entreprises exportatrices régulières et de 
l’autre des sociétés « trop petites » pour aller sur les marchés 
internationaux. Et, pour un tiers d’entre elles, plus de 50 % de 
leur chiffre d’affaires provient de l’export. Pour 1 entreprise 
exportatrice sur 4, l’export représente même 70 % ou plus du 
chiffre d’affaires. Près des trois-quarts des entreprises exporta-
trices (74 %) déclarent avoir rencontré des difficultés durant le 
processus d’export (voir graphique). 

ENQUÊTE DE LA CCI PARIS ILE-DE-FRANCE 
AUPRÈS DES PME EXPORTATRICES

LE COMMERCE INTERNATIONAL SOUS LA MENACE D’UNE GUERRE 
COMMERCIALE MENÉE PAR LES ÉTATS-UNIS

Le 2 avril 2025, le président américain a annoncé plusieurs 
modifications des droits de douane sur les marchandises 
vis-à-vis de très nombreux pays ; l’Union Européenne est 
concernée et se voit imposer 20 % de taxes sur ses exportations 
à destination des Etats-Unis. Après une période de négociation, 
après avoir menacé de taxer les produits européens à 30 %, 

le président américain et la présidente de la commission 
européenne ont conclu fin juillet un accord prévoyant des droits 
de douanes de 15 % pour les produits européens entrant aux 
Etats-Unis. Des procédures judiciaires sont toujours en cours 
aux Etats-Unis, des juges fédéraux ayant estimé que le seul le 
congrès avait le pouvoir d’imposer de telles barrières tarifaires, 

Source : enquête CCI Paris Ile-de-France
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70 % des PME exportatrices estiment avoir besoin de soutien 
et/ou de service pour leurs exports : il s’agit aussi bien d’appui 
pour respecter les contraintes réglementaires, l’information sur 
les marchés étrangers, l’assistance financière, la formation et le 
développement des compétences, etc.

En janvier 2025, 42 % des PME exportatrices estimaient que le 
contexte international n’aurait aucun impact sur leur activité à 

l’export durant année, 4 % un impact positif et 54 % un impact 
négatif. 77 % des PME exportatrices évoquaient l’incertitude 
économique et 44 % la réduction de la demande des marchés 
étrangers. Il est très probable qu’après les différentes annonces 
faites par le président américain depuis avril dernier, l’état 
d’esprit des exportateurs (notamment ceux exportant vers les 
USA) ait fortement évolué vers un plus grand pessimisme.



Yves BURFIN (yburfin@cci-paris-idf.fr)

DROIT DE DOUANES SUR LE VIN : LE PRECEDENT DE 2019DROIT DE DOUANES SUR LE VIN : LE PRECEDENT DE 2019

Si le président américain a annoncé, le 2 avril 2025, une série de hausse de droits de douanes à l’égard de très nombreux pays, la Si le président américain a annoncé, le 2 avril 2025, une série de hausse de droits de douanes à l’égard de très nombreux pays, la 
France avait déjà été ciblée lors de son premier mandat : dans le dans le cadre d’un litige commercial à l’OMC lié au financement France avait déjà été ciblée lors de son premier mandat : dans le dans le cadre d’un litige commercial à l’OMC lié au financement 
d’Airbus, les Etats-Unis avaient appliqué une taxe de 25 % sur les vins (dont le degré est inférieur à 14 % et contenu dans des d’Airbus, les Etats-Unis avaient appliqué une taxe de 25 % sur les vins (dont le degré est inférieur à 14 % et contenu dans des 
bouteilles de moins de 2 litres) originaires de France, Espagne, Allemagne et du Royaume-Uni. Une étude du département des statis-bouteilles de moins de 2 litres) originaires de France, Espagne, Allemagne et du Royaume-Uni. Une étude du département des statis-
tiques et des études du commerce extérieur des Douanes, intitulée Bilan d’un an de taxe américaine sur les exportations françaises de tiques et des études du commerce extérieur des Douanes, intitulée Bilan d’un an de taxe américaine sur les exportations françaises de 
vin vers les États-Unis, a mesuré en mars 2021 l’impact qu’ont eu ces taxes sur les exportations de vin français vers les Etats-Unis.vin vers les États-Unis, a mesuré en mars 2021 l’impact qu’ont eu ces taxes sur les exportations de vin français vers les Etats-Unis.

Cette taxe a modifié la structure et les prix des vins français exportés vers les Etats-Unis : les exportations ont chuté de 28 % entre Cette taxe a modifié la structure et les prix des vins français exportés vers les Etats-Unis : les exportations ont chuté de 28 % entre 
octobre 2019 et septembre 2020. Mais, dans le détail, les exportations de vins soumis à la taxe ont chuté de 47 % au cours de la octobre 2019 et septembre 2020. Mais, dans le détail, les exportations de vins soumis à la taxe ont chuté de 47 % au cours de la 
période tandis que les vins exemptés de taxe (avec un taux d’alcool supérieur à 14 %) ont fortement augmenté, de 219 % (leur part période tandis que les vins exemptés de taxe (avec un taux d’alcool supérieur à 14 %) ont fortement augmenté, de 219 % (leur part 
reste toutefois modeste). Le prix moyen des vins exportés a chuté, indiquant un report des consommateurs vers des produits moins reste toutefois modeste). Le prix moyen des vins exportés a chuté, indiquant un report des consommateurs vers des produits moins 
chers. chers. 

La consommation de vin produit aux États-Unis n’a pas augmenté malgré la baisse des importations européennes. Les importations La consommation de vin produit aux États-Unis n’a pas augmenté malgré la baisse des importations européennes. Les importations 
américaines de vin ont globalement reculé de 9 %, indiquant une baisse de la consommation. Les vins français ont perdu 11 points américaines de vin ont globalement reculé de 9 %, indiquant une baisse de la consommation. Les vins français ont perdu 11 points 
de part de marché aux États-Unis tandis que l’Italie et la Nouvelle-Zélande, non concernées par la taxe, ont augmenté leurs parts de part de marché aux États-Unis tandis que l’Italie et la Nouvelle-Zélande, non concernées par la taxe, ont augmenté leurs parts 
de marché. La crise du Covid-19 a entrainé une baisse globale du commerce international, mais son impact est jugé secondaire par de marché. La crise du Covid-19 a entrainé une baisse globale du commerce international, mais son impact est jugé secondaire par 
rapport aux effets de la taxe.rapport aux effets de la taxe.
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ces procédures pourraient aller jusqu’à la cour suprême 
américaine. Quel que soit l’aboutissement de ces procédures 
judiciaires, la volonté de l’administration américaine actuelle 
est de modifier en profondeur les échanges entre les Etats-Unis 
et le reste du monde. Des évolutions considérables sont à 
prévoir pour les exportations franciliennes, tant en termes de 
volume de produits échangés qu’en termes de structure des 
échanges et des destinations. 

Mais à l’heure actuelle, quelle est la réalité du commerce 
international franco/américain et plus spécifiquement 
francilien ? Comme indiqué plus haut, les Etats-Unis sont un 
des principaux partenaires commerciaux de la France et de l’Ile-
de-France, pour les importations comme pour les exportations.

Avec 52,5 milliards d’euros d’importations et 47,1 milliards 
d’euros d’exportations, les échanges franco-américains sont 
déficitaires pour la France à hauteur de - 5,4 milliards d’euros. 
Ces données (douanes françaises) diffèrent de celles avancées 
par l’administration américaine qui présente les échanges 
comme déficitaires pour les USA. Cet écart s’explique par une 
différence méthodologique... Surtout, ces échanges concernent 
les biens et n’incluent pas les services, qui sont par nature 
difficiles à mesurer. Les estimations d’échanges de services 
entre la France et les Etats Unis sont très largement déficitaires 
pour la France  ; cela s’explique par le poids considérable des 
géants américains du numérique dans l’économie française.

Les échanges de biens entre la France et les Etats Unis sont 
dominés par les produits de l’industrie aéronautique  ; il 

s’agit à la fois des biens les plus importés : 9,0 milliards 
d’euros soit 19,2 % des imports totaux et des biens les plus 
exporté : 10, 9 milliards d’euros soit 20,9 % des exports totaux. 
Les quatre produits les plus importés représentent 56,3 % 
du total des importations. Outre les produits de l’industrie 
aéronautique, on trouve également les produits énergétiques : 
les hydrocarbures naturels (10,4 milliards d’euros, soit 19,9 % 
du total des importations) et les produits pétroliers raffinés 
(3,2 milliards d’euros soit 6,1 % du total) ; viennent ensuite les 
produits pharmaceutiques pour 5,0 milliards d’euros. Les autres 
produits très exportés vers les Etats-Unis sont les boissons 
pour 4,0 milliards d’euros (8,6 % des exports), ainsi que les 
produits pharmaceutiques pour 3,8 milliards d’euros (8,1 % des 
exportations françaises)

Il existe donc une interdépendance entre la France et les 
Etats-Unis dans les secteurs de l’aéronautique et de la 
pharmacie, que de nouveaux droits de douanes pourraient 
bouleverser ; au vu du montant des produits énergétiques que 
la France achète aux Etats-Unis, une guerre commerciale entre 
les Etats-Unis / Union Européenne pourrait engendrer des 
conséquences néfastes pour la balance commerciale française.

Au niveau francilien, les biens concernés sont les mêmes qu’au 
plan national, avec quelques spécificités si l’aéronautique et la 
pharmacie ont là aussi une place importante, en Ile-de-France 
s’y ajoutent les articles d’habillement et les cuirs, bagages et 
chaussures. Les produits énergétiques n'apparaisent pas, car ils 
entrent dans le pays principalement par les ports.
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